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Avant-propos

Verena Meyer

Pr�sidente du Conseil Suisse de la Science
Membre du Comit� directeur TA

Le g�nie g�n�tique est la premi�re conqu�te technique de l'histoire que
les scientifiques sont express�ment appel�s � repr�senter et � expliquer
devant l'opinion. Cela est devenu �vident pour quiconque lorsquÕ�
l'approche du vote sur l'initiative pour la protection g�n�tique, des
personnalit�s du monde universitaire sont descendues dans la rue
dans le but de faire comprendre � la population la n�cessit� de pr�ser-
ver la libert� de la recherche. La votation est pass�e et les probl�mes
soulev�s par le g�nie g�n�tique n'ont rien perdu de leur actualit�. Il
n'est d�s lors pas surprenant que, consacr� au g�nie g�n�tique dans
l'alimentation, le deuxi�me PubliForum organis� par le Programme
d'�valuation des choix technologiques ait retenu l'attention d'un large
public.

Avec pers�v�rance et un grand sens des nuances, le panel des citoyens a
lutt� pour trouver des formulations auxquelles la majorit� de ses
membres puisse se rallier. LorsquÕaucune unanimit� nÕa pu �tre
trouv�e, le rapport indique, dans un souci de transparence, si une
majorit� ou une minorit� soutient le texte tel quÕil a �t� formul�. Bien
que press� par le temps, le panel est ainsi parvenu � un r�sultat qui est
all� jusqu'� soulever l'admiration des sp�cialistes.

Ainsi, le Comit� directeur du Programme d'�valuation des choix
technologiques a pu se convaincre une fois encore de l'utilit� et du
bien-fond� des PubliForums. Ses membres vont entreprendre tout ce
qui est en leur pouvoir pour que les messages que le panel des citoyens
a voulu faire passer au travers de son rapport final sur le g�nie
g�n�tique et l'alimentation parviennent aux d�cideurs du monde
scientifique, politique et �conomique.
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1 Introduction

PUBLIFORUM “GENIE GENETIQUE ET ALIMENTATION” :
Le Programme TA fixe le cadre – les citoyens et citoyennes définissent le
contenu

Le PubliForum ÒG�nie g�n�tique et AlimentationÓ est la deuxi�me
manifestation que le Programme TA du Conseil Suisse de la Science
organise selon le mod�le des conf�rences de consensus, d�velopp� au
Danemark dans les ann�es quatre-vingt. Un groupe cens� donner une
image aussi h�t�rog�ne que possible de la population est invit� �
prendre une part active dans la discussion autour des th�mes majeurs
pour la soci�t� soulev�s par la science et la technique. Le PubliForum
poursuit deux objectifsÊ: dÕune part, il met en contact les points de vue
qui sÕexpriment au sein de la soci�t� et du public avec ceux qui
caract�risent les milieux de la recherche, politique et �conomique afin
dÕencourager une compr�hension mutuelle. DÕautre part, les citoyens et
citoyennes prenant part � lÕexercice re�oivent la possibilit� de
sÕexprimer sur la probl�matique soumise � discussion et dÕen tirer des
recommandations.

Pourquoi un PubliForum ÒG�nie g�n�tique et AlimentationÓ ?

Durant la campagne pr�c�dant le vote sur lÕinitiative pour la protection
g�n�tique et apr�s cette m�me campagne, il �tait clair pour de
nombreux protagonistes quÕun dialogue sur ce th�me avec la
population �tait n�cessaire. Ce vote a aussi montr� que le d�bat est loin
dÕ�tre termin�. Le g�nie g�n�tique est et reste un th�me tr�s
controvers�Ê: alors que son application dans le domaine m�dical
recueille un large soutien de la population, il suscite dÕimportantes
craintes dans le domaine de lÕalimentation. Comme toute nouvelle
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technologie, le g�nie g�n�tique pr�sente de nouvelles potentialit�s,
mais aussi des risques. La mani�re dont ces potentialit�s et ces risques
sont jug�s d�pend cependant largement de valeurs personnelles. Alors
que certains nÕont aucune crainte sur les risques pour la sant� des
aliments OGM en raison des proc�dures particuli�rement s�v�res
dÕautorisation que ceux-ci doivent subir par rapport aux aliments
traditionnels, les autres citent toute une s�rie de risques possibles que le
g�nie g�n�tique pourrait avoir sur la sant�. De plus, lÕimpression pour
les citoyens et citoyennes de ne pouvoir influer sur les d�veloppements
rapides qui se font en mati�re de g�nie g�n�tique cr�e un malaise
�vident.

Le PubliForum ÒG�nie g�n�tique et AlimentationÓ offre une possibilit�
de faire face � ce malaise et de poursuivre le d�bat qui a eu lieu lors de
la campagne autour du vote sur lÕinitiative pour la protection
g�n�tique.

Tous les protagonistes de ce d�bat savent � quel point le g�nie g�n�tique
est un th�me complexe. La t�che donn�e aux ÒprofanesÓ est donc loin
dÕ�tre simple. Mais aussi bien le premier PubliForum ÒElectricit� et
Soci�t�Ó que ce PubliForum ont montr� que des citoyens et citoyennes
engag�s peuvent rapidement saisir les principaux enjeux dÕune
probl�matique aux aspects multiples et en discuter de mani�re
constructive. Celles et ceux qui ont assist� aux auditions des personnes
de r�f�rence � Berne les 4 et 5 juin 1999 ont pu se rendre compte � quel
point le panel de citoyens �tait motiv� et les discussions anim�es.

Le rapport pr�sent� ici est la preuve que des soi-disant ÒprofanesÓ sont
capables de sÕexprimer sur un th�me aussi complexe et dÕapporter une
contribution � la recherche de solutions et � la poursuite du d�bat
public sur cette technologie controvers�e.

Qui sont les acteurs du PubliForumÊ?

Afin de situer le PubliForum dans un cadre aussi neutre que possible,
un groupe dÕaccompagnement a �t� form� dans lequel si�geaient des
repr�sentants de lÕindustrie, de la recherche, de lÕadministration, du
monde politique, des m�dias et des ONG (organisations non
gouvernementales). Il �tait du ressort de ce groupe dÕaccompagnement
de concr�tiser le contenu du PubliForum et de sÕassurer que la
pr�paration et la mise en Ïuvre du PubliForum se fassent de mani�re
Ò�quilibr�eÓ, autrement dit que ni les opposants au g�nie g�n�tique n i
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les partisans nÕinfluencent unilat�ralement le processus. Le groupe
dÕaccompagnement �tait aussi responsable de la publication de feuilles
dÕinformations, destin�es � aider les citoyens et citoyennes � se
familiariser avec la th�matique du g�nie g�n�tique et de ses
applications alimentaires. Il a aussi particip� � la recherche des
personnes de r�f�rence appel�es � r�pondre aux questions du panel de
citoyens et, finalement, il a pu influer sur la composition du panel de
citoyens.

En tout, le bureau TA a contact� environ 230 Òpersonnes de r�f�renceÓ
pour leur demander si elles �taient dispos�es � venir r�pondre aux
questions de citoyens et citoyens lors de la manifestation principale �
Berne. Sur les 79 personnes qui se sont dites pr�tes � participer, 17 ont
finalement �t� choisies par le panel de citoyens (la m�thode du
PubliForum pr�voit en effet que ce sont les citoyens et citoyennes qui
d�cident quelles personnes de r�f�rence ils souhaitent auditionner).

Les 28 citoyens et citoyennes composant le panel �taient les principaux
acteurs de la manifestation. Ils ont �t� contact�s et invit�s � participer
au PubliForum par un ÒmailingÓ qui a �t� envoy� � plusieurs milliers
de personnes choisies au hasard. Environ 60 candidats ont manifest�
leur int�r�t. Cependant, comme le d�roulement du PubliForum
pr�voit un panel dÕenviron 30 personnes, il a fallu proc�der � une
s�lection. Celle-ci sÕest faite de mani�re � former un groupe aussi
�quilibr� que possible du point de vue de la r�gion linguistique, de
lÕ�ge, du sexe et de la profession exerc�e.

Comment le panel de citoyens a-t-il �t� pr�par� � sa t�cheÊ?

La probl�matique abord�e par le PubliForum �tait tr�s ambitieuse et les
citoyens et citoyennes devaient en cons�quence �tre soigneusement
pr�par�s � leur t�che et soutenus. Des feuilles dÕinformation, dont les
th�mes ont �t� d�finis par le groupe dÕaccompagnement, ont servi de
base � ce travail pr�paratoire. Leur r�alisation a �t� confi�e � des
journalistes scientifiques mais, lorsquÕil sÕest agi de discuter de leur
contenu, il sÕest av�r� que pour certains th�mes, il nÕ�tait pas possible
dÕarriver � un texte qui puisse �tre accept� par lÕensemble du groupe
dÕaccompagnement. Ainsi, pour les th�mes relatifs � lÕenvironnement,
� la sant� et aux aspects socio-�conomiques, les repr�sentants des
diverses positions si�geant dans le groupe dÕaccompagnement ont �t�
chacun charg�s de r�diger un texte pr�sentant leur position.
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DÕautres informations ont �t� mises � disposition du panel de citoyens,
sous forme de brochures, de livres et dÕarticles de journaux. Et lors du
premier week-end de pr�paration qui a eu lieu quelque deux mois
avant le PubliForum en tant que tel, les citoyens et citoyennes ont eu
lÕoccasion dÕ�couter trois expos�s de sp�cialistes, lesquels ont abord� les
principes du g�nie g�n�tique, la situation juridique et politique en la
mati�re et les aspects �thiques qui y sont li�s. Apr�s ces trois expos�s Ñ
si ce nÕest d�j� avant Ñ il �tait clair pour tout le monde que le th�me
discut� �tait dÕune complexit� extr�me et beaucoup se souviendront de
la nuit agit�e Ñ voire sans sommeil Ñ qui sÕen suivit.

Comment se sont d�roul�s les week-ends de pr�parationÊ?

Les 28 citoyens et citoyennes retenus pour participer au PubliForum se
sont rencontr�s pour la premi�re fois � la fin du mois de mars, pour u n
week-end de pr�paration. On pouvait lire sur les visages la motivation
qui animait ces personnes venues de toute la Suisse. En premier lieu, il
sÕagissait de permettre � ces 28 individus de se constituer en une
communaut� de travail. D�s le d�part, il �tait clair pour tous les
participants que la t�che qui les attendait �tait difficile, et lÕengagement
nÕen fut que plus important Ñ et cela m�me pendant les pauses et
jusquÕ� tard dans la nuit au bar de lÕh�tel. Un mois plus tard, les
citoyens et citoyennes se sont rencontr�s une deuxi�me fois pour
pr�parer leurs travaux, sans rien perdre de leur motivation.

Ces deux week-ends avaient des buts bien pr�cis. Lors du premier week-
end, les participants ont pu se familiariser avec les r�gles du jeu et la
m�thode de travail du PubliForum. LÕid�e �tait aussi que le panel
puisse d�finir les th�mes g�n�raux � partir desquels il formulerait ses
questions. Lors du deuxi�me week-end, le panel sÕest mis dÕaccord sur
des questions concr�tes � poser aux personnes de r�f�rence lors de la
manifestation principale � Berne et a choisi ces m�mes personnes de
r�f�rence.

Un �l�ment d�cisif de la m�thode propos�e par le PubliForum est que
chaque participant puisse exprimer son opinion et que celle-ci soit
respect�e par ses pairs. Afin que cette r�gle fondamentale soit respect�e,
un m�diateur professionnel a �t� charg� dÕanimer les d�bats, et ceci
aussi bien lors des week-ends de pr�paration que lors de la
manifestation principale. Son travail de m�diation a �t� essentiel pour
le succ�s du PubliForum. On notera enfin que comme les citoyens et les
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citoyennes venaient des diff�rentes r�gions linguistiques de Suisse,
toutes les discussions ont �t� traduites simultan�ment.

Comment les personnes de r�f�rences ont-elles �t� choisiesÊ?

Le choix des personnes de r�f�rence est un aspect d�licat du
PubliForum, car leurs r�ponses servent de base pour la r�daction du
rapport final par le panel de citoyens. Comme le veut la m�thode du
PubliForum, ce choix repose dans les mains du panel de citoyens.

Pour aider les citoyens et citoyennes dans leur choix, un ÒProfilÓ de
chaque personne de r�f�rence a �t� constitu�, dans lequel �taient
indiqu�es leur activit� et leur position vis-�-vis des principaux enjeux
li�s au g�nie g�n�tique. Le groupe dÕaccompagnement a offert au panel
de citoyens une aide suppl�mentaire en lui signalant quelles personnes
de r�f�rence seraient les mieux en mesure de prendre position sur les
th�mes retenus. Le choix d�finitif �tait cependant du ressort du panel
de citoyens et pour r�pondre aux 12 questions quÕil avait pr�alablement
d�finies, il a finalement choisi 17 personnes de r�f�rence � partir de la
liste fournie par le bureau TA. Le panel sÕest mis dÕaccord pour avoir,
pour chaque question, au moins deux personnes de r�f�rence, cÕest-�-
dire une personne plut�t critique, une personne plut�t favorable et,
dans certains cas, une troisi�me personne plus ou moins neutre. CÕest
peut-�tre en raison de ce choix que les auditions des personnes de
r�f�rence ont �t� parfois extr�mement controverses et que, � certains
moments, on pouvait avoir lÕimpression que les r�ponses relevaient
plus des opinions que des faits. Il faut cependant relever que la t�che
des personnes de r�f�rence nÕ�tait pas facile (r�pondre aux questions du
panel de citoyens en 10 minutes) et que, dans lÕensemble, elles se sont
parfaitement acquitt�es de leur t�che.

Comment le rapport des citoyens a-t-il �t� r�dig�Ê?

Le rapport pr�sent� ici a �t� r�dig� le jour suivant les deux sessions
destin�es aux auditions des personnes de r�f�rence. Les s�ances en petit
groupe destin�es � la r�daction de textes par th�mes et les s�ances en
pl�num se sont succ�d� pendant toute la journ�e et une partie de la
nuit. Et le caract�re controvers� du g�nie g�n�tique sÕest � nouveau
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r�v�l� lors des longues et intenses discussions, suscit�es par certains
th�mes, jusquÕ� ce quÕune ou plusieurs formulations satisfaisant tout le
monde puissent �tre trouv�es. Les r�ponses souvent contradictoires des
personnes de r�f�rence nÕont pas facilit� la t�che du panel de citoyens.
D�j� lors du premier week-end de pr�paration, il �tait clair que les
membres du panel de citoyens avaient eux aussi diff�rentes opinions
sur le sujet. De telle sorte que, sur certains points, le panel nÕa pas pu se
mettre dÕaccord et quÕil ait fallu proc�der � des votes afin de pr�ciser
dans le rapport quelle �tait lÕopinion de la majorit� et quelle �tait celle
de la minorit�. Le r�sultat de ces votes �tait parfois tr�s serr�, comme
dans le cas de la proposition de moratoire. Lorsque le rapport ne pr�cise
pas si une proposition est le fait dÕune majorit� ou dÕune minorit�, ceci
signifie quÕun consensus a pu �tre trouv�.

Le rapport des citoyens est structur� selon les th�mes abord�s et les
questions pos�es aux personnes de r�f�rence. Pour chacune des
questions, les citoyens et citoyennes ont r�sum� les r�ponses qui leur
ont �t� fournies, en reprenant les points qui leur paraissaient
pertinents par rapport � la question pos�e. La partie essentielle de leur
contribution r�side cependant dans les opinions et les recomman-
dations quÕils formulent. Celles-ci devraient certainement nourrir bien
dÕautres discussions. Enfin, on trouvera dans les annexes les r�sum�s
des r�ponses des personnes de r�f�rence.

Quelle est la suite des travauxÊ?

Afin que les recommandations des citoyens et des citoyennes ne
terminent pas dans les tiroirs et que leurs discussions puissent aussi
trouver un �cho dans un public plus large, il est important
dÕentreprendre tout ce qui est possible pour relayer le rapport aussi
largement que possible. Ce travail a d�j� commenc� le lendemain du
PubliForum, lorsque le panel de citoyens a publiquement expos� ses
r�sultats. Il est d�cisif que les personnes appel�es � prendre des
d�cisions (parlementaires, autorit�s, repr�sentants de lÕindustrie)
prennent connaissance du rapport. Il sera ainsi pr�sent� dans diverses
commissions parlementaires. Et il doit �tre largement diffus� aux
m�dias, afin que le d�bat public ne sÕinterrompe pas. Les contacts avec
les journalistes doivent donc �tre maintenus et renforc�s. On signalera
que ces efforts ont d�j� �t� couronn�s dÕun certain succ�s, puisquÕun
documentaire a �t� tourn� sur le PubliForum. Et en plus des nombreux
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articles d�j� parus dans la presse, diverses organisations et ONG ont
rendu compte des travaux du panel de citoyens.

Il faut esp�rer que lÕengagement dont ont fait preuve les citoyens et
citoyennes pour ce PubliForum sera r�compens� par un large int�r�t
pour leurs travaux.

Le panel de citoyens
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2 Le Panel de citoyens

Nom Pr�nom Lieu Age Occupation

Balzarini Natalino Cama 50 sans-emploi

Barthelmes Rosmarie Ronco s. Ascona 52 soignante

Buttet Carole Montey 32 assistante �conomique

Chollet Claude-Alain Ani�res 33 viticulteur

Christen Theo Horgen 51 commer�ant

Delrieu Ren�e Montana 60 retrait�e / comptable

Gradwohl Beat Starrkirch-Wil 35 secr�taire communal

Hadorn Liseli Langnau 78 retrait�e / t�l�phoniste

Hedinger Miryam Truttikon 38 infirmi�re

Henninger Jean-Pierre Endingen 41 enseignant (�cole
secondaire)

Hobi Leo Binningen 65 retrait� / comptable
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Nom Pr�nom Lieu Age Profession

Iseni-Nef Ursula Klosters 40 employ�e commerciale

K�lin Bruno Z�rich 36 informaticien

Kocher Alberto Lugano 79 h�telier

Mettler Estelle Yverdon-les-
Bains

45 employ�e commerciale

Morger-K�ser Christine Zollbr�ck 36 infirmi�re

Ott Simone Z�rich 37 journaliste

Ricci Ettore Gentile Neuch�tel 32 enseignant

Rutishauser Muriel St. Gallen 24 �tudiante

Salzarulo Laurent Ecublens 22 �tudiant

Schicker Rudolf Rotkreuz 56 paysan

Schranz Danielle La Chaux-de-
Fonds

51 secr�taire

Stadelmann Annemarie Berom�nster 45 aide-soignante

Stauber Eric Meilen 45 directeur

Ulrich-B�hi Luzia Dielsdorf 44 secr�taire/femme au foyer

Wagner Claire Winterthur 60 femme au foyer
/employ�e de bureau

Weber Heinz Basel 64 v�t�rinaire

Wisler Hans Estavayer-le-
Lac

71 retrait�
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3 Rapport du panel de citoyens

3.1 Recherche

3.1.1 Question

Quels sont les buts que poursuivent la recherche et le d�ve loppement
de produits OGM?

a) Dans quelle mesure la recherche est-elle orient�e par les
financements accord�s par le secteur priv�?

b) Quels sont les m�canismes de contr�le de la recherche?

R�ponses des personnes de r�f�rence: r�sum� du panel de citoyens

Les buts poursuivis � lÕheure actuelle dans le domaine alimentaire par
la recherche sont lÕam�lioration des qualit�s agronomiques des plantes
(r�sistance aux insectes, aux herbicides, conservation prolong�e, etc.), et
lÕadaptation des plantes � dÕautres milieux de vie. A moyen terme, la
recherche portera aussi sur la qualit� des produits (qualit�s
nutritionnelle et gustative), et � plus long terme encore, sur la
conception de ÒbiofabriquesÓ (enzymes, m�dicaments et autres produits
chimiques.)

La recherche priv�e et la recherche publique poursuivent des buts
diff�rents. Le secteur priv� d�veloppe principalement des produits qui
sont susceptibles de trouver un march�. Actuellement, les recherches
sur les produits alimentaires portent principalement sur le ma�s, le
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colza, les pommes de terre, les tomates, le soja, la betterave � sucre et les
cucurbitac�es. Les march�s vis�s sont ceux des pays industrialis�s. La
recherche publique a pour vocation propre une recherche fonda-
mentale, cÕest-�-dire une meilleure compr�hension des ph�nom�nes
biologiques. En ce qui concerne la recherche appliqu�e, le secteur public
tient aussi compte des besoins des pays en voie de d�veloppement, en
cherchant des solutions pour am�liorer lÕalimentation de base (p. ex riz
g�n�tiquement modifi� enrichi en vitamine A, plantes r�sistantes � la
s�cheresse).

En Suisse, la recherche publique est financ�e par la Conf�d�ration et les
cantons. Elle a de ce fait �chapp� � la pression des int�r�ts priv�s. Etant
donn� la tendance aux restrictions budg�taires, il existe un risque que le
financement de projets publics doive �tre en partie assur� par le secteur
priv�.

Diverses instances de contr�les de la recherche existent (CSSBÊ; OFAGÊ;
OFEPFÊ; OFSPÊ; OFV). Les essais en laboratoire sont soumis �
notification (contr�le par des pairs). Certaines personnes de r�f�rence
estiment que ce type de contr�le est probl�matique, parce quÕil �chappe
au contr�le d�mocratique. Les essais en champ sont soumis � u n
r�gime dÕautorisation. Les recherches publiques font aussi lÕobjet de
publications, et sont donc sous le contr�le du public.

Opinion du panel de citoyens

Nous pensons que lÕind�pendance de la recherche publique doit �tre
garantie, et que son financement public doit continuer � �tre assur�.

Nous d�sirons que les recherches tiennent plus compte des besoins du
Tiers-Monde, en particulier les recherches publiques, ind�pendantes du
march�. Les m�canismes de contr�le actuels nous paraissent suffisants,
mais nous demandons une plus grande interaction entre le public et la
recherche.
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Recommandations du panel de citoyens

· Cr�ation dÕun fond destin� � lÕinformation neutre du public sur les
OGM

· Garantie de lÕind�pendance financi�re de la recherche publique.
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3.1.2 Question

O� en est la recherche sur les risques?

a) Sommes-nous en mesure dÕ�viter lÕ�mergence de probl�mes
secondaires plus graves?

b) Comment peut-on quantifier un risque?
c) Quand un risque est-il acceptable?

R�ponses des personnes de r�f�rence: r�sum� du panel de citoyens

Pour certaines personnes de r�f�rence, la recherche sur les risques est
assez avanc�e pour permettre une �valuation satisfaisante, alors que
pour dÕautres les connaissances actuelles ne sont pas suffisantes,
notamment pour les effets � long terme sur la sant� et
lÕenvironnement. Les personnes de r�f�rence ne sÕaccordent pas
davantage sur lÕexistence de risques sp�cifiques dus aux OGM: les unes
estiment que les OGM ne pr�sentent a priori pas plus de risques que des
aliments conventionnels (et sont de surcro�t soumis � de nombreux
tests), et les autres pensent que le g�nie g�n�tique pr�sente des risques
suppl�mentaires que nous nÕavons pas encore identifi�s. Toutes les
personnes de r�f�rence sÕaccordent sur le fait dÕinstaurer un monitorage
� long terme. Celles qui estiment que les OGM comportent un risque
sp�cifique proposent un moratoire afin de pouvoir affiner les
recherches sur les risques. Le moratoire sur la culture de plantes
transg�niques pourrait �tre diff�renci�, cÕest-�-dire admettre les travaux
de recherche en milieu confin� comme en plein champ. Des mesures
pour �viter au maximum lÕhybridation avec les plantes sauvages et la
pollinisation existent. Par exemple, le respect des distances critiques
entre les cultures (m�me si lÕestimation de telles distances diverge
fortement), la st�rilisation des plantes transg�niques (critiqu�e pour ses
retomb�es socio-�conomiques) ou lÕincorporation du transg�ne dans les
chloroplastes. Pour le risque de transfert de la r�sistance aux
antibiotiques, il est envisag� de supprimer les g�nes marqueurs,
porteurs de la r�sistance, et de les remplacer par des g�nes exprimant
des prot�ines colorantes ou phosphorescentes.
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Les risques connus et pr�visibles (p.ex. apparition de la r�sistance � la
toxine Bt) peuvent �tre quantifi�s. Les probabilit�s dÕapparition de tels
risques sont faibles. Toutefois, comme les OGM sont relativement
r�cents, lÕestimation des probabilit�s des risques est difficile, car nous ne
disposons pas dÕune base de donn�es suffisamment large. En ce qui
concerne les risques inconnus (p.ex. occurrence dÕune mutation
ind�sir�e), leur quantification nÕest par d�finition pas possible, ce qui
requiert lÕinstauration dÕun monitorage.

LÕacceptabilit� dÕun risque d�pend dÕun jugement de valeur, dans
lequel nous mettons en balance lÕutilit� du r�sultat face au risque pris.

Opinion du panel de citoyens

Les r�ponses des personnes de r�f�rence ne nous permettent pas
dÕexclure lÕexistence de risques sp�cifiques aux OGM. Etant donn� la
nature non quantifiable de ces risques, nous ne sommes pas en mesure
dÕ�valuer leur acceptabilit�. Nous sommes dÕavis quÕun monitorage
sÕav�re donc indispensable pour mieux �valuer ces risques. Vu la
nature incertaine des risques, il nous para�t pr�matur� dÕautoriser la
culture � large �chelle de plantes transg�niques � des fins commerciales.

Nous reconnaissons par ailleurs que les aliments conventionnels
peuvent comporter des risques (p.ex. vache folle, importation du kiwi).

Arguments qui ne nous plaisent pas:
· justification dÕune catastrophe par une pr�c�dente (lÕhistoire doit au

contraire nous montrer nos erreurs pass�es pour ne pas les r�p�ter);
· nous disposons des tests les plus pouss�s, pas de risques prouv�s;
· l�gislation la plus contraignante, de quel droit mÕinterdire de

cultiver les OGM si jÕen veux ?

Recommandations du panel de citoyens

· Chaque plante g�n�tiquement modifi�e doit �tre soumise � u n
monitorage pendant un certain laps de temps, m�me apr�s que la
mise en culture a �t� autoris�e.

· Encouragement de la recherche pour lÕ�valuation des risques.
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· Une minorit� entend encourager la st�rilisation.
· Pour assurer la comparabilit� des recherches en cours, il faut assurer

une plus grande collaboration entre les chercheurs, en pr�disposant
notamment des programmes de recherche communs.

3.1.3 Question

Quelles seraient les cons�quences pour la recherche en Suisse si n o u s
interdisions les OGM?

R�ponses des personnes de r�f�rence: r�sum� du panel de citoyens

Une interdiction totale des OGM en Suisse serait pr�judiciable pour la
recherche et pour la formation de personnes capables dÕassurer les
�valuations et les analyses n�cessaires pour un monitorage.

Opinion du panel de citoyens

Le panel reconna�t quÕune interdiction totale aurait des cons�quences
n�gatives pour la recherche en Suisse. Dans la mesure o� nous
pr�conisons un monitorage, nous avons besoin dÕun personnel form�
et de la possibilit� dÕeffectuer des recherches sur les OGM.
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3.2 Ecosystème

3.2.1 Question

Quel impact av�r� ou pr�visible les OGM ont-ils sur lÕ�cosyst�me?

a) Impacts sur les sols?
b) Impacts sur lÕair?
c) Impacts sur lÕeau?
d) Impacts sur la flore sauvage et les plantes cultiv�es?

R�ponses des personnes de r�f�rence: r�sum� du panel de citoyens

De mani�re g�n�rale, la recherche fondamentale sur les effets sur
lÕ�cosyst�me manque de moyens financiers. LÕaudition des personnes
de r�f�rences a cependant fait ressortir des arguments contradictoires
sur ce sujet. Selon certaines personnes de r�f�rence, le g�nie g�n�tique
est une technologie trop nouvelle pour en ma�triser les tenants et
aboutissants. Elles estiment notamment que les dangers ne sont pas
encore identifiables et mesurables. DÕautres personnes de r�f�rence
estiment par contre quÕil faut aller de lÕavant pour apprendre, quitte �
faire des erreurs.

a) SÕagissant des impacts sur le sol, il faut savoir que le milieu du sol
et ses micro-organismes sont tr�s peu connus et tr�s complexes.

Pour certaines personnes de r�f�rence, lÕutilisation des plantes
transg�niques dans un tel contexte pose des probl�mes sans
r�ponses. DÕautres, en revanche, mettent lÕaccent sur le fait que
certains OGM favorisent une utilisation plus faible de pesticides, ce
qui est favorable pour le sol.

Ces avis divergents se retrouvent dans la discussion sur les effets
du ma�s Bt (contenant la toxine Bt agissant contre la pyrale du ma�s
Ñ un parasite). Pour certaines personnes de r�f�rence, ce ma�s ne
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pose pas de probl�me de concentration de Bt dans le sol, alors que
dÕautres sont plus r�serv�es sur ce point.

b) De mani�re g�n�rale, les personnes de r�f�rence nÕont pas
mentionn� de probl�mes particuliers quant aux impacts sur la
qualit� de lÕair. Seule une personne a mentionn� que le ma�s Bt
peut r�duire le risque dÕallergies, car il permet dÕ�viter lÕutilisation
directe de pesticides Bt pouvant provoquer des r�actions
allergiques?

c) LÕimpact des OGM sur lÕeau a �galement �t� peu mentionn�. Tout
au plus, lÕutilisation r�duite des pesticides gr�ce � des plantes OGM
(p.ex. ma�s Bt) permet de r�duire la pollution de lÕeau.

d) Tout dÕabord, certaines personnes de r�f�rence ont relev� que
lÕagriculture classique comporte aussi des risques pour lÕ�cosyst�me,
au m�me titre que lÕagriculture faisant usage aux plantes
transg�niques. En effet, la s�lection naturelle au cours des si�cles
sur nos produits de consommation nÕ�tait pas due au hasard mais �
un choix de lÕagriculteur.

Pour ces personnes de r�f�rence, lÕutilisation raisonn�e des OGM
ne devrait pas causer plus de probl�mes quÕun croisement naturel
entre deux esp�ces apparent�es, comme il en existe beaucoup. Par
ailleurs, elles rel�vent que dans le cas des OGM, on conna�t mieux
les g�nes et on peut les identifier avec plus de s�ret�.

N�anmoins, dÕautres personnes de r�f�rence estiment que certaines
plantes sont susceptibles dÕ�tre hybrid�es par voie naturelle par des
OGM. Elles mentionnent aussi les probl�mes de transfert de g�nes
dans des familles de plantes apparent�es (p. ex: colza � moutarde)
provoquant un croisement avec des esp�ces sauvages qui peuvent
acqu�rir des caract�ristiques des plantes OGM (p. ex. r�sistance de
mauvaises herbes aux herbicides). Enfin, elles �voquent le
probl�me de contamination dÕune culture traditionnelle par le
transfert de g�nes dÕune culture OGM.

e) Les personnes de r�f�rence ont principalement abord� cette
question en sÕappuyant sur lÕexemple du ma�s Bt.

Bien que la toxine Bt soit s�lective dans son action, des effets
ind�sirables peuvent survenir sur des organismes Ð de m�me sur
des esp�ces dÕinsectes utiles Ð comme cela est d�montr� pour les
h�m�robes. Dans le cas des abeilles, une telle mortalit� nÕa par
contre pas �t� d�montr�e dans le cadre dÕ�tudes en plein champ.
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R�cemment des �tudes en laboratoire ont aussi d�montr� que le
pollen du ma�s Bt a influenc� n�gativement la survie des larves du
papillon Monarch.

LÕeffet des OGM sur les animaux de rente nÕest pas connu, que ce
soit les effets directs (sur les vaches ou les poules par exemple) ou
indirects (sur le lait, les Ïufs).

3.2.2 Question

Comment �value-t-on les effets � long terme des OGM sur
lÕenvironnement?

a) Comment emp�cher une diss�mination accidentelle
b) La modification g�n�tique peut-elle induire des mutations

suppl�mentaires? Dans lÕaffirmative, comment les emp�cher?
c) Apr�s diss�mination, peut-on retourner en arri�re?

R�ponses des personnes de r�f�rence: r�sum� du panel de citoyens

De la m�me mani�re quÕil est impossible de pr�voir aujourdÕhui le
temps quÕil fera dans une ann�e, il est impossible de conna�tre avec
certitude les effets � long terme des OGM.

a) Pour certaines personnes de r�f�rence, il existe des techniques
permettant de produire des plantes OGM st�riles et dÕ�viter ainsi la
contamination dÕautres cultures. Pour �viter la diss�mination des
g�nes �trangers par croisement, on pourrait �galement ÒplacerÓ ces
g�nes dans des plastides (par ex. des chloroplastes) au lieu du
noyau. Il existe aussi des pratiques culturales qui devraient contenir
le probl�me dÕune diss�mination accidentelle (notamment
maintien de distances critiques entre les champs).

N�anmoins, dÕautres personnes de r�f�rence estiment que la
production des plantes portant des semences st�riles pose des
probl�mes socio-�conomiques inacceptables et que le maintien de
distances critiques est illusoire.

b) De telles mutations sont th�oriquement possibles, mais elles nÕont
pas encore �t� d�montr�es.
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c) Les personnes de r�f�rence ont des avis contradictoires. Pour
certaines, un retour en arri�re est possible, pour autant que la
diss�mination ait �t� sous contr�le et que lÕon ait pu �valuer
auparavant la dynamique des croisements afin de prendre les
mesures de pr�caution n�cessaires. Pour dÕautres, la diss�mination
est irr�versible.

Opinion du panel de citoyens sur le th�me ÒEcosyst�meÒ

Selon les d�clarations contradictoires (et parfois partisanes) des
personnes de r�f�rences, il est difficile pour le panel de citoyens de se
prononcer sur les risques sur lÕ�cosyst�me. Pour les uns, les risques sont
pr�pond�rants par rapport aux avantages escompt�s, alors que les
autres estiment que les plantes transg�niques ne sont pas plus risqu�es
que les plantes non-OGM.

Une partie du panel craint que la diss�mination des pollens
transg�niques ait comme cons�quence de contaminer les cultures
traditionnelles, ce qui peut porter pr�judice � la biodiversit�. La mise au
point de plantes OGM st�riles peut �tre consid�r�e comme une
solution pour �viter le croisement avec dÕautres plantes, bien quÕelle
suscite des r�serves quant � ses effets socio-�conomiques.  

Le risque ou la possibilit� dÕinduire des r�sistances au Bt d� �
lÕutilisation des OGM sont d�montr�s, ce qui serait pr�judiciable � la
culture biologique qui ne pourrait plus utiliser des insecticides � base de
Bt. Pour une partie du panel, des solutions peuvent �tre trouv�es pour
prot�ger les cultures bio, alors que lÕautre doute de telles solutions et
sÕoppose � lÕusage de ma�s Bt.

Recommandations du panel de citoyens

· Pour combler le d�ficit des connaissances sur les risques, le panel de
citoyens propose que la recherche sur les impacts sur lÕ�cosyst�me
soit encourag�e.

· On g�n�ralisera par ailleurs lÕutilisation de g�nes marqueurs sur les
OGM pour suivre les effets � long terme des OGM sur lÕ�cosyst�me.
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· La protection de la biodiversit� et des cultures biologiques doit �tre
assur�e.

Les citoyens et citoyennes interrogent les
personnes de r�f�rence
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3.3 Santé (Traduction)

3.3.1 Question

Quels buts le g�nie g�n�tique agro-alimentaire se propose-t-il
dÕatteindre en mati�re de sant�?

a) pour les consommateurs des pays industrialis�s (p.ex. functional
food)?

b) pour les populations du tiers-monde?

R�ponses des personnes de r�f�rence: r�sum� du panel de citoyens

Les buts du g�nie g�n�tique en mati�re de sant�:

1. Obtention de plantes r�sistant aux pr�dateurs et aux maladies.
Pour la sant�, cela signifie: une r�duction des insecticides
chimiques sur les denr�es alimentaires et une diminution des
plantes malades.

2. Obtention de plantes offrant des propri�t�s am�lior�es telles que:
· davantage de fibres alimentaires
· davantage de vitamines
· moins de substances nocives
· �limination d'allerg�nes
· etc.

3. Obtention de plantes contenant des vaccins.

4. Protection de l'alimentation de base des pays du tiers-monde par
l'accroissement du rendement et l'�limination de substances
nocives dans les denr�es alimentaires de base (p. ex. manioc) et
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production de semences adapt�es � de difficiles conditions
climatiques (p. ex. de la r�gion du Sahel).

Une des personnes de r�f�rence estime que le g�nie g�n�tique permet,
par cons�quent, de pr�venir l'apparition ou de r�soudre de nombreux
probl�mes de sant�. Elle a mentionn� le cancer, les allergies,
l'ost�oporose, les cons�quences d'une alimentation d�s�quilibr�e et les
maladies cardio-vasculaires. Une autre personne de r�f�rence est au
contraire d'avis que les hommes devraient commencer par apprendre �
user sainement des denr�es obtenues de mani�re traditionnelle et ne
pas vouloir rem�dier par g�nie g�n�tique aux cons�quences de leurs
mauvaises habitudes alimentaires. Elle soumet aussi � r�flexion qu'il
existe d'autres possibilit�s, qui devraient �galement �tre prises en
consid�ration, d'atteindre les buts susmentionn�s et que les pr�tendues
Òfunctional foodsÓ ne sont, pour des raisons de co�t, pas � la port�e de
tout un chacun. De plus, elle rel�ve quÕau Japon, par exemple,
seulement un cinqui�me des personnes allergiques au riz r�agit
exclusivement au principe allerg�ne du riz; les autres r�agissent �
dÕautres allerg�nes pr�sents dans le riz. Lorsque le principe allerg�ne est
�cart� par modification g�n�tique, ceci nÕa donc un effet que pour u n
cinqui�me des personnes allergiques.

Opinion du panel de citoyens

Le panel des citoyens soutient en principe les objectifs du g�nie
g�n�tique dans le domaine de la sant� et les accepte en tant quÕune voie
possible. Ils ne doivent toutefois pas �tres poursuivis au d�triment
d'autres efforts de recherche tendant aux m�mes buts. Assurer
l'alimentation serait le premier objectif en ce qui concerne le tiers-
monde.

3.3.2 Question

Quels sont les risques imm�diats et � long terme pour lÕ�tre humain d e
la consommation directe et indirecte (� travers la cha�ne alimentaire)
dÕorganismes g�n�tiquement modifi�s?
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a) Quelles recherches m�dicales sont entreprises dans ce domaine?
b) De quelles atteintes � la sant� a-t-on connaissance (y compris sur la

base dÕessais sur les animaux)?
c) Quels sont les risques pour la sant� induits par la culture de plantes

OGM (p.ex. contamination, contact, inhalation)?

R�ponses des personnes de r�f�rence: r�sum� du panel de citoyens

Une des personnes de r�f�rence rel�ve que le risque z�ro n'existe en fait
nulle part dans la vie. Cela serait particuli�rement vrai dans le
domaine des nouvelles technologies. Elle soumet simultan�ment �
r�flexion que les dispositions de s�curit� concernant les denr�es
alimentaires transg�niques sont beaucoup plus strictes que pour toutes
celles produites de mani�re usuelle. Par exemple, d'amples analyses des
risques - notamment par exp�rimentation sur les animaux - sont
effectu�es, ce qui n'est pas le cas pour les denr�es alimentaires
traditionnelles. Ces analyses portent surtout sur le potentiel
allerg�nique. Elles auraient montr� que les denr�es alimentaires
g�n�tiquement modifi�es ne comportent pas plus de risques que les
autres. Au contraire, la recherche viserait en outre aujourd'hui �
abaisser ce potentiel allerg�nique dans certaines denr�es (p. ex. celui du
riz et des arachides). En plus, les denr�es alimentaires transg�niques
seraient bien mieux connues que les autres. Les risques pour la sant�
dus � la r�sistance � des antibiotiques ne seraient pas non plus
confirm�s. Aucune atteinte � la sant� imputable � des denr�es
alimentaires g�n�tiquement modifi�es ne serait connue � ce jour. De
plus, la recherche s'int�resse � la possibilit� d'utiliser des produits
alimentaires tels que le yaourt et la banane comme vecteurs de
m�dicaments et de vaccins.

Une deuxi�me personne de r�f�rence estime, en accord avec la
f�d�ration m�dicale britannique, qu'il faut s'attendre � ce que le g�nie
g�n�tique accroisse les cas d'allergie et de r�sistance aux antibiotiques.
Elle est d'avis que le g�nie g�n�tique a pour cons�quence une
dissolution des rapports vitaux, que cela comporte des dangers directs et
indirects et que les cons�quences en sont impr�visibles.
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Opinion du panel de citoyens

Pour juger des risques pour la sant�, le panel compare les denr�es
alimentaires g�n�tiquement modifi�es � celles qui sont produites de
mani�re traditionnelle. Il est d'avis qu'aucun risque direct pour la
sant� d� � des denr�es alimentaires g�n�tiquement modifi�es n'a �t�
�tabli � ce jour. On sait toutefois que des animaux ont �t� affect�s lors
d'exp�rimentations. Une partie du panel en d�duit que les denr�es
OGM concern�es peuvent aussi repr�senter un risque pour l'homme.
Une �valuation des cons�quences � long terme de la nourriture
g�n�tiquement modifi�e sur la sant� humaine est - selon l'opinion du
panel - impossible actuellement.

Le g�nie g�n�tique multiplierait le nombre des allergies. Telle est
l'opinion de la majorit� du panel des citoyens. Elle la fonde sur le fait
que les denr�es alimentaires OGM ne peuvent jamais �tre garanties
comme �tant pures et que contrairement � ceux des OGM, les allerg�nes
des denr�es alimentaires produites de mani�re traditionnelle sont
connus. Une minorit� des membres du panel argumente que c'est
l'oppos� qui est vrai en raison des multiples tests et analyses des risques
effectu�s avant l'autorisation dÕune denr�e OGM. De m�me, la
majorit� est d'avis, en ce qui concerne la r�sistance aux antibiotiques,
que le g�nie g�n�tique la ferait augmenter en introduisant des
marqueurs1 ou autres g�nes qui leur r�sistent. La minorit� croit que ces
r�sistances aux antibiotiques resteront identiques ou m�me
diminueront. Par ailleurs, l'opinion est soutenue que la force vitale des
denr�es alimentaires peut �tre influenc�e par le g�nie g�n�tique.
D'autres membres du panel sont convaincus que, sur ce point, les
denr�es alimentaires traditionnelles ne diff�rent en rien des denr�es
OGM.

Recommandations du panel de citoyens

· Instauration dÕun monitorage d'accompagnement pour toutes les
denr�es alimentaires OGM afin de pouvoir suivre leurs effets
directs et indirects � long terme. Si des g�nes marqueurs sont
utilis�s, il ne faut pas qu'ils pr�sentent des r�sistances � des
antibiotiques.

                                                
1  Les g�nes marqueurs sont des g�nes qui permettent dÕidentifier les produits modifi�s.
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· Il devrait �tre absolument garanti qu'en cas de d�termination
d'effets n�gatifs, la proc�dure de retrait puisse �tre engag�e
imm�diatement.

· La majorit� est d'avis que les acquis du g�nie g�n�tique doivent �tre
mis � la disposition du tiers-monde � des conditions avantageuses.
La minorit� est d'avis que l'industrie qui sort des produits agro-
alimentaires transg�niques ne se comportera pas autrement dans
son commerce avec le tiers-monde que toutes les autres industries
qui traitent avec lui.

· R�alisation dÕanalyses extensives des risques dans le domaine de la
recherche m�dicale.

· Il doit, lors de toute autorisation de denr�e alimentaire g�n�tique
modifi�e, exister des plans pour la protection de la sant� humaine
en cas de manifestation d'effets ind�sirables et il faut qu'un devoir
d'informer oblige alors les autorit�s � orienter imm�diatement la
population.

· Le panel exige des �tudes comparatives entre les produits
substantiellement �quivalents de la production biologique et
traditionnelle et les denr�es g�n�tiquement modifi�es en vue de
d�couvrir s'ils influent de mani�re diff�rente sur la sant�.
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3.4 Ethique (traduction)

3.4.1 Question

Quel jugement �thique et moral portez-vous sur les al iments
g�n�tiquement modifi�s?

a) Comment peut-on, dÕun point de vue �thique et moral, tol�rer
lÕimplantation de g�nes animaux dans des v�g�taux?

b) Peut-on, dÕun point de vue �thique, justifier la production
dÕaliments g�n�tiquement modifi�s par lÕargument des places de
travail?

c) Quel jugement �thique portez-vous sur le g�nie g�n�tique au
niveau du tiers-monde (faim, d�pendance technologique)?

R�ponses des personnes de r�f�rence: r�sum� du panel de citoyens

a) Etant donn� que le g�nome de tous les organismes vivants est
structur� selon le m�me principe - si l'on en croit les uns -  il n'y a
pas de r�ticences de principe d'un point de vue moral � transf�rer
des g�nes d'un organisme � un autre. Les objections d'ordre moral
ne r�sistent pas � un examen lucide du point de vue de l'�thique.

Le g�nie g�n�tique devrait �tre jug� selon les m�mes crit�res que
l'agriculture actuelle, celle-ci �tant elle-m�me un Ò�cosyst�me
agricoleÓ artificiel (p. ex. vari�t�s hybrides).

D'autre part, de grandes craintes ont �t� exprim�es quant � la
violation de l'int�grit� des organismes. L'�thique du g�nie
g�n�tique est d�crite comme une �thique r�ductrice, une �thique
de la cr�ation de d�pendances.

b) L'argument des places de travail ne devrait pas �tre employ� � des
fins de justification du g�nie g�n�tique.
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c) La probl�matique de l'alimentation au niveau plan�taire n'a pas
que des causes technologiques; n�anmoins des plantes
transg�niques pourraient contribuer � am�liorer la situation.

La faim dans le monde n'est pas - selon une autre personne de
r�f�rence - un argument �thique permettant de justifier le g�nie
g�n�tique, elle est un probl�me social et �conomique qui peut �tre
r�solu gr�ce aux m�thodes traditionnelles de l'agriculture.

Des r�ticences d'ordre �thique sont exprim�es au vu de la
d�pendance croissante des pays en voie de d�veloppement envers
les grands groupes des pays industrialis�s.

D'autres d�clarations faites durant la discussion avec les personnes de
r�f�rence nomm�es (ainsi que d'autres):

· L'avis d'une majorit� de la population, dans l'ensemble plut�t
d�favorable aux aliments transg�niques, ne constitue pas une
instance morale. Il serait cependant souhaitable de prendre en
consid�ration lÕopinion majoritaire au sein de la population.

· La voie juridique ne constitue pas la bonne solution pour r�gler les
questions d'ordre �thique. Il s'agirait plut�t de soutenir par exemple
la collaboration avec le tiers-monde et de faire en sorte que la
recherche ind�pendante en mati�re de g�nie g�n�tique financ�e par
les pouvoirs publics soit renforc�e.

· La question de la n�cessit� constitue �galement un crit�re d�cisif:
n'est-il pas possible de couvrir �galement nos besoins par des
m�thodes de production traditionnelles - avons-nous r�ellement
besoin d'aliments transg�niques?

Opinion du panel de citoyens

Les r�ponses � nos questions ont �t� tr�s controvers�es. Les r�ponses
vont d'une absence totale de r�ticences jusqu'au refus cat�gorique de
l'utilisation du g�nie g�n�tique dans le domaine de l'alimentation.

a) Les interventions au niveau des g�nes des organismes ont selon
nous une dimension �thique, m�me si, d'un point de vue
biologique, le Òfondement g�n�tiqueÓ de tout organisme repose
sur un principe uniforme.
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Une moiti� du panel est favorable � la formulation suivante:
a1) Le g�nie g�n�tique intervient dans des processus naturels

vitaux vieux de millions d'ann�es de mani�re arbitraire et
produit des organismes vivants que la nature n'aurait jamais
cr��s et dont l'impact sur l'�quilibre environnemental n 'a
pas �t� suffisamment clarifi�. La dignit� de la cr�ature doit
�tre respect�e. L'utilisation du g�nie g�n�tique dans le
domaine des denr�es alimentaires n'est acceptable d'un
point de vue �thique que si une analyse compl�te et
ind�pendante des risques a �t� r�alis�e et qu'il existe u n
besoin essentiel qui ne peut �tre couvert par les ressources
naturelles.

L'autre moiti� du panel est favorable � la formulation suivante:
a2) Le g�nie g�n�tique doit r�pondre aux m�mes exigences

�thiques - mais non pas � des exigences plus s�v�res - que les
proc�d�s de production traditionnels. Dans le cadre des
proc�d�s de production traditionnels, des interventions dans
les processus vitaux naturels des organismes vivants ont
d�j� �t� op�r�es. Le g�nie g�n�tique n'intervient pas
diff�remment.

b) Le panel pense majoritairement que l'argument des places de
travail ne devrait pas �tre utilis� dans le cadre de discussions
d'ordre �thique lorsqu'il est question de g�nie g�n�tique. La
mani�re dont le g�nie g�n�tique, employ� pour la production de
denr�es alimentaires, se r�percute sur la situation de l'emploi
devrait �tre jug�e d'un point de vue �conomique.

c) A supposer que les crit�res �nonc�s au point a) soient remplis, le
g�nie g�n�tique est �galement en mesure de proposer des
solutions utiles pour le tiers-monde. Le g�nie g�n�tique ne
devrait trouver une application qu'en compl�ment des m�thodes
de culture traditionnelles ou locales. Il s'agit de ne pas cr�er une
nouvelle forme de d�pendance du tiers-monde vis-�-vis des pays
industrialis�s.
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Recommandations du panel de citoyens

Les projets de recherche du g�nie g�n�tique dans le domaine des
denr�es alimentaires doivent s'accompagner d'analyses approfondies
d'ordre �thique.

Nous souhaitons une politique de prix honn�te et solidaire de la part
de l'industrie � l'encontre des pays du tiers-monde. L'utilisation des
ressources g�n�tiques du tiers-monde par l'industrie doit �tre
r�percut�e financi�rement sur les pays d'origine.

Les citoyens et citoyennes interrogent les personnes de r�f�rence
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3.5 Economie (traduction)

3.5.1 Question

Quels sont les opportunit�s et les risques du g�nie g�n�tique pour
lÕindustrie agro-alimentaire?

a) Chances et risques du g�nie g�n�tique pour les entreprises suisses?
Pour lÕ�conomie dans son ensemble?

b) Quelles seraient les cons�quences �conomiques si la Suisse
d�cidait de faire cavalier seul (p.ex. moratoire)?

R�ponses des personnes de r�f�rence: r�sum� du panel de citoyens

Seuls deux des personnes de r�f�rence propos�es se sont exprim�s au
sujet de cet ensemble de probl�mes complexes. De plus, leurs
d�clarations �taient tr�s impr�gn�es par leur activit� professionnelle.

Actuellement, du soja, du ma�s, du colza, des pommes de terre, des
betteraves sucri�res et du coton g�n�tiquement modifi�s sont cultiv�s
sur de vastes �tendues en Am�rique du Nord et du Sud. La part du soja
transg�nique s'y est d�velopp�e comme suit:

· 1996: deux pour cent
· 1998: trente pour cent
· 1999: probablement cinquante pour cent.

Les opportunit�s du g�nie g�n�tique sont les suivants:

· L'agriculture et l'industrie agro-alimentaire peuvent en tirer un
b�n�fice. En effet, m�me si les semences transg�niques co�tent cinq
dollars de plus � l'hectare que les semences traditionnelles, tous
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co�ts d�duits, l'avantage �conomique est, selon les endroits, de 20 �
150 dollars � l'hectare en faveur des semences transg�niques.

· Dans le futur, les plantes seront modifi�es de mani�re � offrir de
meilleures propri�t�s nutritives.

· Les r�actions de m�fiance des consommatrices et consommateurs �
l'�gard du g�nie g�n�tique pourraient faire augmenter les ventes de
produits biologiques dans les magasins d'alimentation. C'est
pourquoi les aliments transg�niques ne pr�sentent actuellement
aucun avantage �conomique pour les commerces, ce qui milite
implicitement en faveur d'un soutien � l'agriculture tant int�gr�e
que biologique.

· Le recours � des auxiliaires technologiques g�n�tiquement modifi�s
dans lÕenrichissement des denr�es alimentaires est jug�
positivement.

Les risques du g�nie g�n�tique sont les suivants:

· L'inqui�tude des consommateurs et les possibilit�s de perte d'image
semblent actuellement trop grandes pour sauter dans le train du
g�nie g�n�tique.

· Le g�nie g�n�tique va entra�ner une transformation structurelle qui
affectera toute l'industrie. L'�volution des profils professionnels
fera des gagnants et des perdants.

Faire cavalier seul aurait pour la Suisse des cons�quences �conomiques
n�gatives, car ceci pourrait aussi mettre en p�ril la recherche suisse
dans ce domaine.

Opinion du panel de citoyens

De l'avis de la majorit� des membres du panel des citoyens, un retour
unilat�ral de la Suisse � l'�tat d'avant le g�nie g�n�tique n'est plus
possible. Cela lui porterait un trop grave pr�judice �conomique, tout
d'abord en tant que lieu de recherche et ensuite parce quÕelle est
d�pendante de l'�tranger par ses mati�res premi�res alimentaires et
pourrait donc en importer un jour contenant des parties OGM. La
premi�re question � �claircir est la mesure dans laquelle il est
n�cessaire d'utiliser des produits transg�niques en Suisse. Il s'agit aussi



Rapport du panel de citoyens 37
                                                                                                                                                                                                     

d'obtenir des r�ponses sp�cifiques sur les sortes � cultiver qui
pourraient effectivement y �tre utiles du point de vue non seulement
�conomique, mais aussi �cologique et qu'il serait, par cons�quent,
justifi� d'autoriser.

Par ailleurs, les choses ne doivent pas �tre examin�es sous le seul angle
du g�nie g�n�tique. L'existence d'une agriculture traditionnelle ne
recourant pas au g�nie g�n�tique ainsi que d'une agriculture biologique
doit �galement �tre assur�e afin de maintenir la libert� de choix des
consommatrices et consommateurs. L'agriculture biologique pourrait,
en lieu et place de la production OGM, repr�senter une chance pour la
Suisse �tant donn� qu'actuellement aucune contamination n'est �
craindre.

La majorit� des membres du panel des citoyens est d'avis que les
interdictions sont sujettes � caution, car elles g�leraient les
connaissances dans leur �tat actuel. Si des autorisations ne peuvent �tre
obtenues en Suisse, il ne sera pas possible d'accumuler des exp�riences
en fonction des sp�cificit�s locales. Cela limiterait la recherche sur les
risques et nous ferait d�pendre du transfert de savoir-faire d'autres
r�gions agricoles. Et cela serait probl�matique du fait que les
caract�ristiques �cologiques peuvent �tre fondamentalement
diff�rentes d'un endroit � l'autre.

Recommandations du panel de citoyens

La majorit� des membres du panel des citoyens exige par prudence
beaucoup de retenue dans l'utilisation de produits OGM en raison de la
parcellisation des surfaces cultiv�es en Suisse. Il en r�sulte que les
risques d'une contamination mutuelle y sont accentu�s et qu'il faut,
par cons�quent, mener des recherches fondamentales extensives � ce
sujet. Une minorit� des membres du panel des citoyens exige, au
contraire, pour les raisons susmentionn�es l'interdiction de toute
culture de plantes transg�niques. Nous nous f�licitons en outre du
pr�sent renforcement des dispositions en mati�re de responsabilit�, car
cela contribuera � une utilisation plus prudente du g�nie g�n�tique.
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3.5.2 Question

Quelles sont les cons�quences, au niveau mondial, de la prise d e
brevets sur les organismes g�n�tiquement modifi�s (p. ex. utilisation
par l'agriculteur des semences pour le prochain ensemencement)?

R�ponses des personnes de r�f�rence: r�sum� du panel de citoyens

L'une des personnes de r�f�rence affirmait que le brevet ne portait pas
sur la plante, mais seulement sur le proc�d� d'isolation, la structure
g�n�tique et le transfert de celle-ci au receveur. Le brevet lui semble
justifi�, car les co�ts de la recherche peuvent �tre compens�s par une
utilisation commerciale, et une protection contre les imitations devient
d�s lors une n�cessit�.

En relation avec la prise de brevets, les entreprises accordant des
licences, c.-�-d. l'industrie chimique, passent actuellement des accords
technologiques avec les agriculteurs aux USA. Cela signifie que les
agriculteurs s'engagent � n'utiliser que l'herbicide propre � la soci�t�.
Ils s'engagent en outre � ne pas r�utiliser les semences. Il existe
toutefois une possibilit� de se retirer de cet accord apr�s une ann�e de
culture et de revenir � une agriculture traditionnelle.

En ce qui concerne le tiers-monde et l'Europe, il s'agirait de cr�er
d'autres conditions d'attribution de licence. Du c�t� des industries, on
pourrait envisager de permettre aux agriculteurs du tiers-monde de
r�utiliser librement les semences

Un autre argument entendu �tait que la prise de brevets accentuerait
encore davantage la d�pendance du Sud envers le Nord. Une course
contre la montre est engag�e, car les industries cherchent � sonder de
mani�re aussi exhaustive que possible le savoir-faire sp�cifique des
peuples aborig�nes, cÕest-�-dire par exemple les diverses applications de
plantes, afin d'assurer l'utilisation de certaines substances actives pour
le g�nie g�n�tique.

Il se pose en outre la question de savoir si l'on peut breveter des g�nes.
Les agricultures ont depuis toujours proc�d� � des �changes de
semences, raison pour laquelle il est condamnable � leurs yeux de
vouloir les breveter.
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Opinion du panel de citoyens

Le panel de citoyens est majoritairement d'avis qu'� l'heure actuelle
l'agriculteur individuel est toujours en mesure de se procurer des
semences non g�n�tiquement modifi�es.

Il existe toutefois une tendance qui voit les petits producteurs de
semences dispara�tre au vu de leur incapacit� � concurrencer les
grandes multinationales, ce qui pourrait entra�ner une forme de
d�pendance. Un tel d�veloppement se dessine aujourd'hui d�j� au v u
des parts de march� en croissance constante.

La d�pendance du tiers-monde est encore accentu�e par le fait que les
connaissances en mati�re de maniement de la nouvelle technologie
existent dans les pays industrialis�s, mais qu'elles n'ont pas �t�
transf�r�es � ce jour dans les pays du tiers-monde.

La prise de brevets sur des organismes vivants n'est pas acceptable pour
une partie du panel. D'un autre c�t�, la prise de brevets oblige � plus de
transparence, le demandeur �tant dans l'obligation de pr�senter les
r�sultats de ses recherches avant qu'il ne puisse d�poser un brevet. Il
est �galement compr�hensible que l'on cherche � rentabiliser les co�ts
�lev�s de la recherche d'une mani�re ou d'une autre.

Recommandations du panel de citoyens

Le panel demande que les contrats de licence dans les pays du tiers-
monde soient formul�s de mani�re � ce que la r�utilisation des
semences pour le propre usage soit assur�e afin que les conditions
d'existence des agriculteurs du tiers-monde ne soient pas menac�es
davantage encore.

Un certain nombre de membres demande que la richesse biologique du
tiers-monde b�n�ficie d'une protection �quivalente � celle qui est
accord�e aux biens culturels dans les pays industrialis�s.
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3.6 Droit et application (traduction)

3.6.1 Question

Quel jugement portez-vous sur le r�gime juridique du d�ve loppement
et de la commercialisation de produits OGM? O� est-il perfectible?

R�ponses des personnes de r�f�rence: r�sum� du panel de citoyens

R�pondre de mani�re pr�cise � des questions sur le droit en mati�re de
g�nie g�n�tique est difficile pour diverses raisons, � savoir:

1. Le flou juridique du fait que des r�glementations ne sont pas
encore ou que partiellement en vigueur.

2. L'absence de jurisprudence: pratiquement aucun jugement rendu
concernant le g�nie g�n�tique.

3. Le g�nie g�n�tique est couvert par de multiples lois, comme par
exemple celles sur les denr�es alimentaires, sur la protection de
l'environnement, etc.

Les personnes de r�f�rence consid�raient les (actuelles) dispositions
r�glementaires comme suffisantes pour le d�veloppement et la
commercialisation. Le besoin d'intervention se situe au niveau de la
stabilit� du droit par l'�claircissement de divers concepts comme le
respect de la dignit� de la cr�ature, l'utilit� pour la soci�t�, le dialogue
avec l'opinion publique ou l'utilisation durable des ressources
biologiques, etc.
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Opinion du panel de citoyens

Il nous semble que la multiplicit� des recueils de lois rend la
transparence tr�s difficile. Nous voyons un probl�me suppl�mentaire
dans le contr�le et l'application des dispositions r�glementaires.

Recommandations du panel de citoyens

Le panel des citoyens souhaite des dispositions r�glementaires plus
faciles � appliquer concernant les contr�les et la v�rification, comme
l'assurance de qualit� chez les producteurs et l'obligation de
d�claration. Le panel souhaite que la Conf�d�ration veille � ce que
toutes les lois aff�rentes soient int�gralement et rigoureusement
appliqu�es par les cantons.

3.6.2 Question

Comment se pr�sente le r�gime de la responsabilit�? Qui est respon-
sable? Quelles sont la dur�e et l'�tendue de la responsabilit�?

R�ponses des personnes de r�f�rence: r�sum� du panel de citoyens

Le droit suisse en mati�re de responsabilit� civile part du principe
fondamental que le l�s� doit supporter lui-m�me les dommages subis,
� moins que la loi pr�voie la possibilit� d'imputation � un responsable.
La responsabilit� du fait du produit et la responsabilit� civile pour
lÕenvironnement sont ici les plus importantes. Le d�lai de prescription
pour la responsabilit� du fait du produit est aujourd'hui au maximum
de 10 ans � partir de la mise sur le march�. Une prolongation � 30 ans
est envisag�e dans le domaine de la responsabilit� civile pour
lÕenvironnement.
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Opinion du panel de citoyens

Le panel des citoyens est conscient qu'il sera extr�mement difficile de
prouver qu'un OGM est � l'origine d'un dommage. Mais si cette
preuve existe, il faut en tout cas que le responsable (par exemple le
producteur) puisse �tre poursuivi en dommages et int�r�ts. Le
consommateur doit cependant aussi �tre conscient qu'il court u n
�ventuel Òrisque r�siduelÓ en mangeant des aliments OGM.

Recommandations du panel de citoyens

Le panel des citoyens se r�jouit de la constitution d'un fonds pour
couvrir les dommages dus au g�nie g�n�tique caus�s par des
responsables insolvables et aussi les exigences de r�paration pour
lesquelles il y a d�j� prescription. Ce fonds doit �tre aliment� par les
propri�taires des entreprises et des installations de production.

3.6.3 Question

Quel est le r�gime juridique actuel et pr�vu de la d�claration? Qui e n
assure l'application conforme (y compris pour les produits
transform�s)?

Comment d�finit-on un produit exempt d'OGM? Et un produit
contenant des OGM?

R�ponses des personnes de r�f�rence: r�sum� du panel de citoyens

LÕarticle 15 de la loi sur les denr�es alimentaires d�finit les OGM
comme suit:

ÒSont r�put�s organismes g�n�tiquement modifi�s (OGM) les animaux,
les v�g�taux et les micro-organismes dont le mat�riel g�n�tique a subi
une modification in vitro impossible � r�aliser par croisement dans des
conditions naturelles ou par recombinaison naturelleÓ.
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Le 1er juillet 1999 entre en vigueur une nouvelle loi sur les denr�es
alimentaires qui d�clare trois cat�gories:

· Les denr�es avec label Òproduit � partir de ... (par ex. soja ou ma�s)
g�n�tiquement modifi�Ó: contenant plus de 1% d'OGM.

· Les denr�es sans d�claration, c'est-�-dire ne contenant pas du tout
d'OGM ou qui ont �t� contamin�es par des OGM � hauteur de 1%
au maximum.

· Les denr�es avec label Òproduit sans recours au g�nie g�n�tiqueÓ,
c'est-�-dire dans lesquelles aucune trace d'OGM ne peut �tre d�cel�e
et dont le canal de distribution peut �tre remont� avec certitude.

En outre, la tol�rance pour les OGM non autoris�s en Suisse est nulle,
c'est-�-dire qu'ils sont interdits m�me si leur teneur en OGM est
inf�rieure � 1%.

La v�rification du respect de la d�claration se fera aussi bien par le biais
d'un devoir d'autocontr�le des entreprises (contr�les de qualit�,
tra�abilit�, analyses, etc.) que d'une surveillance de la part des autorit�s
sous forme d'inspections et de contr�les par �chantillonnages.

Opinion du panel de citoyens

Il est indispensable qu'existe une r�glementation claire quant aux seuils
de tol�rance pour la d�claration des produits OGM. Mais il est
�galement important que les consommateurs aient la libert� de choix
entre produits OGM et non OGM.

Recommandations du panel de citoyens

· Afin que les consommateurs puissent distinguer sans difficult� les
produits alimentaires OGM des autres, nous recommandons que
soit cr�� un label OGM clair. Les produits alimentaires OGM
peuvent �tre s�par�s des autres dans les magasins (rayons s�par�s).

· La Conf�d�ration doit informer toute la population sur lÕusage et
lÕapplication du g�nie g�n�tique.
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3.6.4 Question

A quels tests les OGM doivent-ils satisfaire pour �tre autoris�s?

R�ponses des personnes de r�f�rence: r�sum� du panel de citoyens

Selon l'ordonnance concernant la proc�dure d'autorisation relative
aux denr�es alimentaires OGM, aux additifs OGM et aux auxiliaires
technologiques OGM (OAOGM), la demande d'autorisation doit
s'accompagner de toute une s�rie de divers documents et r�sultats de
test, tels que estimation des effets toxiques et allerg�nes, risques li�s aux
produits, etc.

Opinion du panel de citoyens

Les explications des personnes de r�f�rence ont montr� qu'il n'existait
pas de proc�d�s de test uniformes permettant de comparer diff�rentes
�tudes entre elles. Il y a �galement des craintes portant sur la mani�re
dont les contr�les ont �t� effectu�s et s'ils l'ont �t�.

Recommandation du panel de citoyens

Il s'agit d'appliquer des tests standardis�s et comparables. Il y a lieu, en
outre, de mettre en Ïuvre des �tudes � long terme visant � �tudier les
effets des OGM.
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3.6.5 Question

Quel est l'effet pr�sent et futur des engagements internationaux de la
Suisse sur l'importation de denr�es alimentaires OGM?

R�ponses des personnes de r�f�rence: r�sum� du panel de citoyens

La Suisse s'est engag�e au travers de divers accords internationaux
(accord OMC, accord de l'AELE) � s'orienter selon des
recommandations internationales. Ces engagements au niveau
international ont pour cons�quence une limitation de l'autonomie de
la Suisse pour l�gif�rer dans le domaine du g�nie g�n�tique.

La r�glementation au sein de l'UE diff�re de celle de la Suisse.

Ces engagements au niveau international (OMC) constituent u n
obstacle au maintien d'une v�ritable libert� de choix des
consommateurs.

Opinion du panel de citoyens

Etant donn� que la Suisse est all�e plus loin au niveau de cette
r�glementation que l'UE p. ex., les dispositions l�gales en vigueur dans
ce pays lui permet de faire Ïuvre de pionnier. La libert� de choix des
citoyens suisses doit �tre garantie dans une large mesure.

Recommandation du panel de citoyens

La Suisse doit mettre � profit son r�le de pr�curseur en mati�re de
l�gislation OGM.
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Les citoyens et citoyennes interrogent les
personnes de r�f�rence
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3.7 Conclusion et recommandation principale

LÕ�tat actuel des connaissances scientifiques ne nous permet pas
dÕexclure lÕexistence de risques sp�cifiques aux organismes
g�n�tiquement modifi�s. Etant donn� que les risques ne sont pas
quantifiables, nous ne sommes pas en mesure dÕ�valuer leur
acceptabilit�. Au vu de ce qui pr�c�de, une majorit� du Panel de
citoyens recommande de d�cr�ter un moratoire sur la production et la
commercialisation dÕorganismes g�n�tiquement modifi�s. Le but �tant
dÕobtenir une meilleure connaissance des risques, les recherches en
plein champ d�limit� doivent �tre admises et contr�l�es (notamment
par des institutions publiques) pendant cette p�riode.

Audition des personnes de r�f�rence




